
 
Imaginons notre monde... 

Thème : autosuffisance locale 

 

 

La pandémie a montré avec évidence la nécessité de revenir à plus d’autosuffisance locale. Nous 

sommes passés près de ruptures d’approvisionnement alimentaires. Les flux tendus ne sont pas la 

réponse pertinente pour couvrir ces risques. 

« Le territoire, défini comme un espace au sein duquel une population se sent appartenir à un 

destin commun, apparaît alors comme le niveau pertinent pour expérimenter de nouveaux 

modèles de gestion et développer les futurs outils de pilotage compatibles avec l’idée de 

résilience. » 

 

À l’échelle très locale, les supermarchés collaboratifs encourageant les producteurs locaux 

constituent une première réponse. De même, les cantines, et plus généralement la restauration 

collective doivent favoriser largement les « circuits courts de proximité ». Dans un autre domaine, 

le retour des médecins en milieu rural est une nécessité ainsi que la reconstruction d’hôpitaux de 

proximité. « La relocalisation de la fabrication d’une grande partie de nos produits va s’imposer. En 

priorité tous les produits (ou presque) liés à l’alimentation. » Tout ceci permettra, en cas de crise 

majeure de s’auto-suffire localement. 

 

L’organisation de cette autosuffisance doit s’articuler autour de moyens d’échanges locaux, 

comme les SEL, les AMAP, des monnaies complémentaires. Parallèlement, un mode de 

gouvernance est à (ré)inventer. Si les communs semblent une solution évidente, il faut aussi 

réfléchir aux productions à réaliser dans les territoires, avec les producteurs (agriculteurs, 

industriels, etc.), mais aussi les élus et les citoyen.es. Les structures coopératives sont les mieux 

adaptées à ces mutations nécessaires. Les secteurs à « relocaliser » en priorité sont l’énergie, 

l’alimentation, l’eau. Mais cela ne consistera pas en une clôture systématique des frontières, mais 

en une adaptation de l’échelle pertinente des espaces géographiques selon les produits. Cette 

échelle ira du local au mondial, en passant par la nation et l’Europe, et devra être le résultat de 

décisions politiques, au lieu d’être soumis aux seules lois des marchés. 

 
 


